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Definitions

CHAPTER F.12

CHAPITRE F.12

Financial Administration Act

Loi sur l'administration financière

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" appropriation" means an authority to pay
money out of the Consolidated Revenue
Fund; ("affectation de crédits")

«affectation de crédits» Autorisation de
payer des sommes d'argent sur le Trésor.
(«appropriation»)

" Consolidated Revenue Fund" means the
aggregate of ail public money that is on
deposit at the credit of the Treasurer or in
the name of any agency of the Crown
approved by the Lieutenant Govemor in
Council; ("Trésor")

«agent comptable» Agent comptable des
registres, nommé en vertu de l'article 31.
(«registran>)
«agent financier» Agent financier nommé en
vertu de l'article 31. («fiscal agent»)

"Crown" means the Crown in right of
Ontario; ("Couronne")

«agent public» S'entend notamment d'un
ministre et d'une personne employée dans
un ministère. («public officer»)

"Deputy Treasurer" means the Deputy Treasurer of Ontario and Deputy Minister of
Economies; ("trésorier adjoint")

«Couronne» La Couronne du chef de l'Ontario. («Crown»)

"fiscal year" means the period from the lst
day of April in one year to the 31st day of
March in the next year; ("exercice")

«deniers publics» Toute somme d'argent
appartenant à l'Ontario, reçue ou perçue
par le trésorier, par un autre agent public
ou par une personne habilitée à recevoir
ou à percevoir une telle somme d'argent.
L'expression s'entend également:

"minister" means a member of the Executive
Council; ("ministre")

a) des fonds spéciaux de l'Ontario et des
revenus et recettes qui en découlent,

"ministry" means a ministry of the Govemment of Ontario, and includes a board,
commission, authority, corporation and
any other agency of the Government of
Ontario; ("ministère")

b) des recettes de l'Ontario,

"fiscal agent" means a fiscal agent appointed
under section 31; ("agent financier")

"money" includes negotiable instruments;
("somme d'argent")
"money paid to Ontario for a special purpose" includes money that is paid to a
public officer under or pursuant to a statute, trust, undertaking, agreement or contract and that is to be disbursed for a purpose specified in or pursuant to such
statute, trust, undertaking, agreement or
contract; ("somme d'argent versée à l'Ontario à des fins particulières")
"negotiable instrument" includes a cheque,
draft, traveller's cheque, bill of exchange,
money order and any similar instrument;
("effet négociable")
"public money" means ail money belonging
to Ontario received or collected by the
Treasurer or by any other public officer or

c) des sommes d'argent empruntées par
l'Ontario ou reçues par l'Ontario à la
suite de l'émission et de la vente de
valeurs mobilières,
d) des sommes d'argent versées à l'Ontario à des fins particulières. («public
money»)
«effet négociable» S'entend notamment d'un
chèque, d'une traite, d'un chèque de
voyage, d'une lettre de change, d'un mandat et de tout effet semblable. («negotiable
instrument»)
«exercice» La période commençant le 1cr
avril et se terminant le 31 mars de l'année
suivante. («fiscal year»)
«ministère» Ministère du gouvernement de
l'Ontario. Le terme s'entend en outre d'un
conseil, d'une commission, d'un office,
d'une société et de tout autre organisme
du gouvernement de l'Ontario. («ministry»)
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by any person authorized to receive and
collect such money and includes,

«mm1stre» Membre du Conseil exécutif.
(«minis ter»)

(a) special funds of Ontario and the
income and revenue therefrom,

«somme d'argent» S'entend en outre des
effets négociables. ( «money»)

(b) revenues of Ontario,

«somme d'argent versée à !'Ontario à des
fins particulières» S'entend notamment de
la somme d'argent versée à un agent public
conformément à une loi, à une fiducie, à
un engagement, à une entente ou à un
contrat et qui doit être déboursée pour une
fin qui y est précisée. («money paid to
Ontario for a special purpose»)

(c) money raised by way of Joan by
Ontario or received by Ontario
through the issue and sale of securities, and
( d) money paid to Ontario for a special
purpose; ("deniers publics")
" public officer" includes a minister and a
person employed in a ministry; ("agent
public")
" registrar" means a registrar appointed
under section 31; ("agent comptable")
" Treasurer" means the Treasurer of Ontario
and Minister of Economies. ("trésorier")
R.S.O. 1980, c. 161, S. 1.

«Trésor» L'ensemble des deniers publics
déposés au crédit du trésorier ou au nom
d'un organisme de la Couronne approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
( «Consolidated Revenue Fund»)
«trésorier» Le trésorier de !'Ontario et ministre de !'Économie. ( «Treasurer»)
«trésorier adjoint» Le trésorier adjoint de
!'Ontario et sous- ministre de !'Économie.
(«Deputy Treasurer») L.R.O. 1980, chap.
161, art. 1.

PARTI

PARTIE I

PUBLIC MONEY

DENIERS PUBLICS

Public
money to be
deposited

2.-(1) Subject to this Part, ail public
money shall be deposited to the credit of the
Treasurer.

2 (1) Sous réserve de la présente partie, ~~~des
les deniers publics sont déposés au crédit du publics
trésorier.

Establishment of
bank
accounts

(2) The Treasurer shall establish in the
name of the Treasurer of Ontario or in the
name of any agency of the Crown approved
by the Lieutenant Governor in Council
accounts with such banks as he or she designates for the deposit of public money.

(2) Le trésorier ouvre, au nom du trésorier de !'Ontario ou à celui d'un organisme
de la Couronne approuvé par le lieutenantgouverneur en conseil, des comptes auprès
des banques qu'il désigne pour le dépôt des
deniers publics.

Ouverture de
comptes bancaires

Duty of
person
collecting
public
money

(3) Every person who collects or receives
public money shall pay ail money coming
into the person's hands to the credit of the
Treasurer of Ontario through such officers,
banks or persons and in such manner as the
Treasurer may direct, and shall keep a
record of receipts and deposits thereof in
such form and manner. as the Treasurer may
direct. R.S.O. 1980, c. 161, s. 2.

(3) La personne qui perçoit ou reçoit des
deniers publics les verse au crédit du trésorier de !'Ontario par l'entremise des fonctionnaires, des banques ou des personnes que Je
trésorier désigne et de la façon qu'il précise.
Elle tient un relevé des récépissés et dépôts
de ces deniers selon la forme et de la
manière que le trésorier précise. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 2.

Devoir de la
personne percevant des
deniers
publics

Securities
and securities contracts

3.-{l) When the Treasurer considers it
advisable for the sound and efficient management of public money, the public debt or any
sinking fund, the Treasurer may purchase,
acquire, hold or enter into,

3 (1) Le trésorier, s'il le juge opportun
afin d'assurer une gestion saine et efficace
des deniers publics, de la dette publique ou
d'un fonds d'amortissement, peut acheter,
acquérir, détenir ou souscrire :

Valeurs mobilières et contrats

(a) securities issued by or guaranteed as to
principal and interest by Ontario, any
other province of Canada, Canada, the
United Kingdom or the United States
of America;

a) des valeurs mobilières émises ou
garanties, en capital et intérêts, par
!'Ontario, une autre province du
Canada,, Je Canada, le Royaume-Uni
ou les Etats-Unis d'Amérique;

(b) securities issued or guaranteed by the
International Bank for Reconstruction
and Development payable in Canadian
or United States currency;

b) des valeurs mobilières émises ou
garanties par la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement et payables en monnaie du
Canada ou des États-Unis;
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(c) deposit receipts, deposit notes, certificates of deposit, acceptances and other
similar instruments issued, guaranteed
or endorsed by a bank listed in Schedule 1 or II to the Bank Act (Canada);

c) des récépissés de dépôt , des billets de
dépôt, des certificats de dépôt, des
acceptations et autres effets semblables émis, garantis ou endossés par
une banque mentionnée à l'annexe 1
ou II de la Loi sur les banques
(Canada);

(d) foreign currency exchange agreements;

d) des accords d'échange de monnaies
étrangères;

(e) interest rate exchange agreements;

e) des accords d'échange de taux d'intérêts;

(f) spot and foiward foreign currency contracts; and

f) des contrats de change au comptant et
à terme;

(g) other securities, financial contracts,
agreements and investments authorized by the Lieutenant Govemor in
Council.

g) d'autres valeurs mobilières, contrats
financiers, accords et placements
qu'autorise le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Terms and
conditions

(2) A purchase, acquisition, holding or
entering into mentioned in subsection (1)
may be subject to such terms and conditions
as the Treasurer considers advisable.

(2) L'achat, l'acquisition, la détention ou
la souscription visés au paragraphe (!) sont
subordonnés aux conditions que le trésorier
estime opportunes.

Conditions

Paymcnt OUI
of Consolidated
Revenue
Fund

(3) The money required for the purposes
of subsection (1 ), or in respect of the performance of a contract or agreement mentioned
in subsection (1), is a charge upon and payable out of the Consolidated Revenue Fund.

(3) Les sommes d'argent nécessaires aux
fins du paragraphe (1) ou relatives à l'exécution du contrat ou de l'accord visés à ce paragraphe, sont portées au débit du Trésor et
prélevées sur celui-ci.

Prélèvement
sur le Trésor

Sale or
disposai

(4) The Treasurer may sell or dispose of
anything mentioned in subsection (l) purchased, acquired, held or entered into by the
Treasurer, and the proceeds of the sale or
disposition shall be deposited to the credit of
the Consolidated Revenue Fund.

( 4) Le trésorier peut vendre ou aliéner
tout ce qu'il a acheté, acquis, détenu ou
souscrit en vertu du paragraphe (1). Le produit de la vente ou de l'aliénation est porté
au crédit du Trésor.

Vente ou
aliénation

Fees,
commissions
or expcnscs

(5) Fees, comm1ss10ns or expenses
incurred by the Treasurer in respect of the
purchase, acquisition, holding, entering into,
performance, sale or disposition of anything
mentioned in subsection (l) are a charge
upon and payable out of the Consolidated
Revenue Fund. 1988, c. 34, s. 1.

(5) Les frais, commissions ou dépenses
engagés par le trésorier relativement à
l'achat, à l'acquisition, à la détention, à la
souscription, à l'exécution, à la vente ou à
l'aliénation de tout ce qui est visé au paragraphe (1), sont portés au débit du Trésor et
prélevés sur celui-ci. 1988, chap. 34, art. 1.

Frais, com-

Vesting of
securities,
etc., in
Trcasurer
and successors

4.-(1) Where any security, obligation,
debenture or covenant, or any interest in real
or persona) esta te, effects, or property is
given, or transferred to, made with, or
vested in the Treasurer by virtue of his or
her office, the security, obligation, debenture
or covenant, and any right of action in
respect thereto, and all the estate, right and
interest of the Treasurer in respect thereof,
upon the death, resignation or removal from
office of the Treasurer, vests, subject to the
same trusts as they were respectively subject
to, in the succeeding Treasurer, and may be
proceeded on by action or in any other manner, or may be assigned, transferred or discharged, in the name of the succeeding Treasurer.

4 (1) Lors de la démission, de la destitution ou du décès du trésorier, les valeurs
mobilières, obligations, débentures, les droits
mobiliers ou immobiliers qui lui sont donnés,
transférés ou acquis et les engagements conclus avec lui dans l'exercice de ses fonctions
sont acquis au trésorier qui lui succède ainsi
que tout droit d'action à leur égard; il en est
de même de tous les domaines et autres
droits du trésorier qui s'y rapportent, sous
réserve des mêmes fiducies que celles en
vigueur avant la démission, la destitution ou
le décès. Ils peuvent en outre faire l'objet
d'instances, notamment au moyen d'actions,
ou être cédés, transférés ou éteints au nom
du nouveau trésorier.

Valeurs mobilières, biens,
acquis au
trésorier et à
ses ayants
droit

Realizing on
sccurities

(2) A security, obligation, debenture, covenant or an interest in real or persona)
estate, effects and property may be proceeded on in the name of, or assigned, trans-

(2) Une valeur mobilière, une obligation,
une débenture, un engagement ou un droit
mobilier ou immobilier peuvent être réalisés
au nom d'un membre du Conseil exécutif

Réalisation
des valeurs
mobilières

missions ou
dépenses
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ferred or discharged by, any member of the
Executive Council acting under the Executive
Council Act.

agissant en vertu de la Loi sur le Conseil
exécutif un tel membre peut en outre les
céder, les transférer ou les éteindre.

Application
of section

(3) This section applies to every security,
obligation, debenture or covenant, and every
interest in real or persona) estate, effects or
property given or transferred to, made with,
or vested in any former Treasurer, by virtue
or on account of his or her office, and transfers ail the interest, rights and estate of the
former Treasurer to the Treasurer for the
time being to be vested in that Treasurer by
virtue of his or her office. R.S.O. 1980,
C. 161, S. 4.

(3) Le présent article s'applique aux
valeurs mobilières, aux obligations, aux
débentures, aux droits mobiliers ou immobiliers donnés, transférés ou acquis à un ancien
trésorier, ou aux engagements conclus avec
celui-ci, dans l'exercice de ses fonctions, et a
pour effet de transférer tous les domaines et
autres droits de l'ancien trésorier au nouveau
trésorier, afin qu'ils lui soient acquis dans
l'exercice de ses fonctions. L.R.O. 1980,
chap. 161, art. 4.

Application
de l'article

Settlement
of or determination of
uncollectability of
debts, etc.

5.-(1) Where a person has an obligation
or debt due to the Crown or the Crown has a
claim against a person, the Treasurer may,
subject to any other Act affecting such obligation, debt or claim,

5 (1) Lorsqu'une personne a une obligation ou une dette exigible envers la Couronne, ou que la Couronne a une créance sur
une personne, et sous réserve de toute autre
loi touchant une telle obligation, dette ou
créance, le trésorier peut :

Dettes irrécouvrables,
transactions

(a) negotiate and accept a settlement in
payment and satisfaction of such obligation, debt or claim;

a) négocier une transaction à l'égard de
l'obligation, de la dette ou de la
créance et y donner son accord;

(b) determine that any such obligation,
debt or daim is uncollectable; or

b) décider que l'obligation, la dette ou la
créance est irrécouvrable;

(c) determine that financial hardship, economic considerations or other circumstances do not warrant the collection
or enforcement of any such obligation,
debt or daim. 1984, c. 37, s. 2.

c) décider que les circonstances, notamment des difficultés financières ou des
motifs d'ordre économique, ne justifient ni le recouvrement ni l'exécution
de l'obligation, de la dette ou de la
créance. 1984, chap. 37, art. 2.

Deletion of
tosses

(2) The Lieutenant Governor in Council,
on the recommendation of the Treasurer,
may, if he or she considers it in the public
interest, delete from the accounts any Joss
incurred in any settlement or determination
made under subsection (1).

(2) Sur la recommandation du trésorier, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, s'il
l'estime conforme à l'intérêt public, radier
des comptes toute perte découlant d'une
transaction ou d'une décision prévue au paragraphe (1).

Pertes radiées

Losses
charged to
surplus
account

(3) The losses deleted from the accounts
during any fiscal year shall be reported in the
Public Accounts for that year. R.S.O. 1980,
C. 161, S. 5 (2, 3).

(3) Les pertes radiées des comptes au
cours d'un exercice sont signalées dans les
comptes publics de cette même année.
L.R.O. 1980, chap. 161, par. 5 (2) et (3).

Pertes portées
aux comptes
de surplus

Treasurer
authorized to
accept
certain gifts
and bequests

6.-(1) The Treasurer may accept from
any person gifts or bequests for the permanent endowment of any charitable or educational object in Ontario, and may invest
them in such securities as the Lieutenant
Governor in Council. may direct.

6 (1) Le trésorier peut accepter les donations et les legs mobiliers pour la dotation
permanente de fins de bienfaisance ou d'éducation en Ontario, et les placer dans les
valeurs mobilières choisies par le lieutenantgouvemeur en conseil.

Donations et
legs mobiliers

Interest

(2) The Treasurer shall pay interest upon
such gifts or bequests to such persons, at
such rate, at such times and computed in
such manner as the Lieutenant Govemor in
Council from time to time may determine,
and such interest is a charge upon and payable out of the Consolidated Revenue Fund.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 6.

(2) Le trésorier verse des intérêts sur le
placement des donations ou des legs aux personnes, au taux et au moment déterminés
par le lieutenant-gouverneur en conseil et en
fait le calcul de la façon fixée par celui-ci.
Les intérêts ainsi versés sont portés au débit
du Trésor et prélevés sur celui-ci. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 6.

Intérêts

Money
received for
special
purpose

7.-(1) Money received by or on behalf of
the Crown for a special purpose and paid
into the Consolidated Revenue Fund may,
subject to any Act applicable thereto, be

7 (1) Sous réserve de toute loi applicable, les sommes d'argent reçues par la Couronne ou pour son compte à des fins particulières et versées au Trésor peuvent être
prélevées sur celui-ci à ces fins.

Sommes d'argent reçues à
des fins particulières
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paid out of the Consolidated Revenue Fund
for that purpose .
lnterest

(2) The Treasurer may pay interest upon
any money to which subsection (1) applies,
at such rate, at such times and computed in
such manner as the Lieutenant Govemor in
Council may from time to time determine,
and such interest is a charge upon and payable out of the Consolidated Revenue Fund.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 7.

(2) Le trésorier peut verser des intérêts
sur le placement des sommes d'argent visées
au paragraphe (1) au taux et au moment
déterminés par le lieutenant-gouverneur en
conseil, et en fait le calcul de la façon fixée
par celui-ci. Les intérêts ainsi versés sont
portés au débit du Trésor et prélevés sur
celui-ci. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 7.

Intérêts

Recovery of
balance of
public
money

8. Every persan, on the termination of
the person's charge of an account, or, in the
case of his or her death, the person's representatives, shall forthwith pay over any balance of public money then due to the Crown
in respect of such charge to the public officer
authorized to receive it. R.S.O. 1980, c. 161,
S. 8.

8 La personne qui cesse d'être responsable d'un compte ou, en cas de décès, ses
représentants, doivent immédiatement remettre tout solde de deniers publics alors dus à
la Couronne et relevant de sa responsabilité
à l'agent public habilité à le recevoir. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 8.

Recouvrement du
solde de
deniers
publics

Refunds

9.--(1) Where a refund is authorized to
be made to a persan, such refund shall be
paid out of the Consolidated Revenue Fund
and charged to the appropriate account.

9 (1) Le remboursement autorisé en
faveur d'une personne est prélevé sur le
Trésor et porté au débit du compte approprié.

Remboursements

Idem

(2) Where an Act or a regulation made
thereunder provides for the payment of a fee
and,

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, en application d'une loi, prendre des
règlements prévoyant le remboursement de
frais, en totalité ou en partie, et prescrivant
les conditions du remboursement, lorsque la
loi ou un règlement pris en application de
celle-ci prévoit le paiement de frais :

Idem

(a) the Act or the regulation does not provide for a refund of the fee; and
(b) the Act does not authorize the making
of a regulation providing for a refund
of the fee,
the Lieutenant Governor in Council may
make regulations under the Act providing for
a refund of the fee in whole or in part and
prescribing the conditions under which the
refund may be made. R.S.O. 1980, c. 161,
S. 9.

a) d'une part, sans en prévoir le remboursement;
b) d'autre part, sans autoriser la prise
d'un règlement en prévoyant le remboursement. L.R.O. 1980, chap. 161,
art. 9.

Unpaid
debts
to Crown

10.--(1) Where money that is owing by
any persan to the Crown or a ministry is not
paid at the time for payment provided for by
law or by the agreement, undertaking or
arrangement under which the obligation to
pay arase, the Crown or ministry to whom
such payment is owed may require the payment of interest or penalty on any such
unpaid amount in accordance with this section, and such interest or penalty so required
to be paid is a debt due to the Crown recoverable by action or by any other remedy or
procedure available by law to the Crown for
the collection of debts owed to the Crown.

10 (1) La Couronne ou un ministère
peut, conformément au présent article, exiger le paiement d'intérêts ou d'une pénalité
sur toute somme d'argent qui lui est due mais
qui demeure impayée à l'échéance fixée par
la loi ou par l'entente, l'engagement ou l'arrangement dont l'obligation découle. Les
intérêts ou la pénalité ainsi exigés constituent
une créance de la Couronne recouvrable au
moyen d'une action ou de tout autre recours
ou procédure dont celle-ci peut légalement se
prévaloir pour percevoir ses créances.

Créances de
la Couronne

Exception

(2) This section does not apply to a
default in payment under a statute or regulation that expressly provides for interest or
penalty on such default, and does not apply
to any agreement, undertaking or arrangement that expressly provides for interest or
penalty payable on overdue payments, but
the fact that a statute makes a default in the
payment of money owing under it to the
Crown or a ministry an offence does not pre-

(2) Le présent article ne s'applique pas au
défaut de paiement pour lequel une loi ou un
règlement prévoit expressément le paiement
d'intérêts ou d'une pénalité. Il ne s'applique
pas, non plus, à l'entente, à l'engagement ou
à l'arrangement qui prévoit expressément le
paiement d'intérêts ou d'une pénalité sur les
paiements en souffrance. Toutefois, le fait
que le défaut de payer les sommes d'argent
dues, en vertu d'une loi, à la Couronne ou à

Exception
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vent the imposition of interest or a penalty
under this section in respect of money owing
under that statute.

un ministère constitue une infraction en vertu
de cette loi n'a pas pour effet d'empêcher
l'imposition d'intérêts ou d'une pénalité en
vertu du présent article relativement aux
sommes d'argent dues en vertu de la loi.

(3) The Treasurer may issue general
instructions establishing a policy to govern
when, at what rate, in what amount, and in
what circumstances the payment of interest
or penalty may be required under subsection

(3) Le trésorier peut établir des lignes
directrices établissant des principes régissant
le moment, le taux, le montant et les conditions auxquels le paiement des intérêts ou
des pénalités peut être exigé en vertu du
paragraphe (1).

Lignes directrices

(1).
Amount of
interest
or penalty

(4) The Lieutenant Governor in Council
may by order fix a maximum rate of interest
or penalty for the purpose of this section
either by specifying the rate or, in lieu of a
specified rate, by specifying a formula or
basis for determining from time to time the
rate of interest or penalty payable under this
section, and may establish the method and
conditions for calculating and charging any
such interest or penalty, and may provide for
different penalties or rates of interest to be
applicable to different classes of payment or
to different amounts of payment in default.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par décret, fixer un taux d'intérêt ou
une pénalité maximaux pour l'application du
présent article, soit en précisant le taux, soit
en établissant une formule ou une base en
permettant le calcul. Il peut prescrire la
méthode et les conditions régissant le calcul
et le paiement de ces intérêts ou pénalités et
peut prévoir différentes pénalités ou différents taux d'intérêt correspondant à différentes catégories de paiement ou à différents
montants d'argent en souffrance.

Taux d'int~rêt
ou montant
de la ~nalil~

Reduction

(5) The Treasurer may, in his or her discretion, authorize the forgiveness or noncollection of interest or penalty payable under
this section, and may authorize the charging
of a lower rate of interest or amount of penalty than the maximum under this section
where the Treasurer considers that financial
hardship, economic considerations or other
circumstances warrant such authorization.

(5) Le trésorier a le pouvoir discrétionnaire d'autoriser la remise ou le non-recouvrement des intérêts ou de la pénalité prévus
au présent article. Il peut en outre autoriser
le paiement d'un taux d'intérêt ou d'une
pénalité inférieurs au maximum fixé en vertu
du présent article lorsque, à son avis, certaines circonstances, notamment des difficultés
financières ou des motifs d'ordre économique, le justifient.

Réduction

Application

(6) This section applies to the payment of
interest or penalty on any amount owing to
the Crown or a ministry on or after the lst
day of April, 1984 whether the obligation to
pay such amount arose before or after that
date. 1984, c. 37, s. 3.

(6) Le présent article s'applique au paiement des intérêts ou des pénalités sur toute
somme d'argent due à la Couronne ou à un
ministère à partir du 1er avril 1984, que
l'obligation de payer la somme soit née avant
ou après cette date. 1984, chap. 37, art. 3.

Application

PART II

PARTIE II

DISBURSEMENT OF PUBLIC MONEY

DÉBOURS DE DENIERS PUBLICS

Fonn of
payments
out of
Fund

11.-(1) Every payment out of the Consolidated Revenue Fund shall be made by
cheque or written authorization which
cheque or authorization shall be signed by
the Treasurer and by the Deputy Treasurer
or such other officer of the Ministry of Treasury and Economies who is for the time
being authorized by the Treasurer to sign
cheques or authorizations.

11 (1) Les paiements sur le Trésor sont
faits par chèque ou sur autorisation écrite,
que signent le trésorier et le trésorier adjoint
ou un autre fonctionnaire du ministère du
Trésor et de !'Économie qui y est autorisé
par le trésorier.

Mode de
paiement sur
le Trésor

Signature

(2) The Treasurer may authorize the use
on cheques or written authorizations of facsimile signatures to be affixed thereto by rubber stamp or by printing, lithographing,
engraving or by other mechanical means.
1984, C. 37, S. 4 (1).

(2) Le trésorier peut autoriser l'apposition, sur les chèques ou les autorisations écrites, d'un fac-similé de sa signature, à l'aide
de procédés mécaniques, notamment au
moyen d'un tampon de caoutchouc, de l'imprimerie, de la lithographie ou de la gravure.
1984, chap. 37, par. 4 (1).

Signature

Destruction

(3) The Treasurer, with the approval of
the Provincial Auditor, may authorize the

(3) Le trésorier peut, avec l'approbation
du vérificateur provincial, autoriser la des-

Destruction
de chèques
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destruction from time to time of paid and
cancelled cheques. R .S.O. 1980, c. 161,
S. 10 (3).

truction de s chèques payés et oblitérés.
L.R.O. 1980, chap. 161 , par. 10 (3).

(4) With the approval of the Treasurer,
any fees, commissions or expenses incurred
in respect of deposits to, transfers within, or
payments from the Consolidated Revenue
Fund, or in respect of services fumished to
the Crown in the operation of any bank
account established under section 2 are a
charge upon and payable out of the Consolidated Revenue Fund. 1984, c. 37, s. 4 (2).

(4) S~r approbation du trésorier, sont portés au débit du Trésor et sont prélevés sur
celui-ci les frais, commissions ou dépenses
découlant des dépôts au Trésor, des virements internes ou des paiements sur le Trésor, ou ayant trait aux services fournis à la
Couronne pour l'utilisation d'un compte bancaire ouvert conformément à l'article 2. 1984,
chap. 37, par. 4 (2).

12. Where a guarantee has been given

12 Le montant dont le paiement est requis

under the authority of the Legislature by or
on behalf of the Crown for the payment of a
debt or obligation, any amount required to
be paid by the terms of the guarantee may,
subject to the Act authorizing the guarantee,
be paid out of the Consolidated Revenue
Fund. R.S.O. 1980, c. 161, s. 11.

aux termes des conditions d'une garantie
fournie sous l'autorité de la Législature par
la Couronne ou en son nom, pour le paiement d'une dette ou d'une obligation, peut
être prélevé sur le Trésor, sous réserve de la
loi autorisant la garantie. L.R.O. 1980, chap.
161, art. 11.

How public
money to be
paid in
certain
circumstanccs

13. If any public money is appropriated
by an Act for any purpose or is directed by
the judgment of a court or the award of arbitrators or other lawful authority to be paid
by the Crown or the Lieutenant Governor
and no other provision is made respecting it,
such money is payable under warrant of the
Lieutenant Govemor, directed to the Treasurer, out of the Consolidated Revenue
Fund, and ait persans entrusted with the
expenditure of any such money or a part
thereof shall account for it in such manner
and form, with such vouchers, at such periods and to such officer as the Treasurer may
direct. R.S.O. 1980, c. 161, s. 12; 1984,
C. 37, S. 5.

13 Lorsque des deniers publics font l'objet d'une affectation de crédits dans une loi à
une fin quelconque, ou que la Couronne ou
le lieutenant-gouverneur doivent prélever un
paiement sur ces deniers afin d'exécuter la
décision d'une autorité légalement compétente, notamment le jugement d'un tribunal
ou une sentence arbitrale, et qu'aucune autre
disposition n'a été prise à cet égard, le paiement est fait sur le Trésor en vertu d'un
mandat du lieutenant-gouverneur adressé au
trésorier. Les personnes chargées de la
dépense de ces deniers publics, en totalité ou
en partie, en rendent compte en suivant les
directives du trésorier sur la façon de le faire,
sur les pièces comptables, sur le fonctionnaire particulier à qui le compte rendu doit
être présenté et sur les délais à respecter.
L.R.O. 1980, chap. 161, art. 12; 1984, chap.
37, art. 5.

Paiement des
deniers
publics en
certaines circonstances

Accountable
advanccs

14.-(1) On the application of a minister,
the Treasurer may authorize an accountable
advance out of the Consolidated Revenue
Fund for the purpose of meeting disbursements for travelling expenses or other contingencies or of making payments on account of
expenses incurred or to be incurred.

14 (1) À la demande d'un ministre, le
trésorier peut autoriser le prélèvement d'une
avance à justifier sur le Trésor afin de rembourser les frais de déplacement ou les
dépenses imprévues ou de faire des paiements en acompte des dépenses engagées ou
devant l'être.

Avances à
justifier

Idem

(2) If at the termination of the
in which an advance was made no
or repayment of the advance
received, such advance shall be
accounted for within thirty days
R.S.O. 1980, c. 161, S. 13.

fiscal year
accounting
has been
repaid or
thereafter.

(2) L'avance qui n'est pas remboursée ou
justifiée à la fin de l'exercice au cours duquel
elle a été consentie doit être remboursée ou
justifiée dans les trente jours qui suivent
cette clôture. L.R.O. 1980, chap. 161, art.
13.

Idem

15. On the application of a minister, the

15 À la demande d'un ministre, le tréso-

Treasurer may make interim payments from
the Consolidated Revenue Fund for goods or
services charged to a ministry where the
charges are to be recovered from another
ministry or ministries or from another appropriation or from the sale to the public of
goods purchased with such interim payment.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 14; 1984, c. 37, S. 6.

rier peut faire des paiements provisoires sur
le Trésor pour des biens ou des services
imputés à un ministère lorsque celui-ci doit
se faire rembourser par un ou plusieurs
autres ministères, par une autre affectation
de crédits, ou par le produit de la vente au
public de biens achetés au moyen de ces

Fees, etc.,
charge on
Con. Rev.
Fund

Payment of
guarantee

lnterim
payments
from Con.
Rev. Fund

Imputation
des frais au
Trésor

Paiement
d'une garantie

Paiements
provisoires
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paiements provisoires. L.R.O. 1980, chap.
161, art. 14; 1984, chap. 37, art. 6.
Expenditure
refunds

16. An amount received as a refund or
repayment of an expenditure or adva.nce and
deposited to the credit of the Treasurer shall
be included in the unexpended balance of the
appropriation against which it was charged.
R.S.O. 1980, c. 161, s. 15.

16 Le montant reçu à titre de remboursement d'une dépense ou d'une avance et
déposé au crédit du trésorier est inclus dans
le solde inutilisé de l'affectation de crédits à
laquelle la dépense ou l'avance a été imputée. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 15.

PART III

PARTIE III

Remboursement

PUBLIC DEBT

DETTE PUBLIQUE

Definition

17. In this Part, "securities" means securities of Ontario, and includes Ontario Government stock, bonds, debentures, interest
bearing and non-interest bearing treasury
bills, notes and any other security representing part of the public debt of Ontario.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 16.

17 Dans la présente partie, «valeurs mobilières» s'entend des valeurs mobilières de
l'Ontario et notamment des titres, des obligations, des débentures, des bons du trésor
productifs ou non productifs d'intérêts et des
billets du gouvernement de l'Ontario, ainsi
que de toute autre valeur mobilière représentant une partie de la dette publique de l'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 16.

Définition

Loans to be
authorized

18. No money shall be raised by way of
loan by the Crown except under this or any
other Act of the Legislature. R.S.O. 1980,
C. 161, S. 17.

18 La Couronne ne peut contracter un
emprunt que si la présente loi ou une autre
loi de la Législature l'y autorise. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 17.

Emprunts
autorisés

Money
raised a
charge on
Con. Rev.
Fund

19. Ali money raised by way of loan and
the interest thereon and the principal amount
of and interest and premiums on ail securities
issued are a charge on and are payable out of
the Consolidated Revenue Fund. 1984, c. 37,
S. 7.
20. Where by this or any other Act
authority is given to the Lieutenant Governor in Council to raise a sum of money by
way of loan, unless there is a provision to the
contrary in the Act by which the authority is
given, such sum may, in the discretion of the
Lieutenant Governor in Council, be raised in
one of the following ways, or partly in one
and partly in the other:

19 Les emprunts et les intérêts sur ceux-ci
ainsi que toutes les valeurs mobilières émises, en capital, intérêts et primes, sont portés
au débit du Trésor et prélevés sur celui-ci.
1984, chap. 37, art. 7.

Imputation au
Trésor

20 Lorsque la présente loi ou une autre
loi confère au lieutenant-gouverneur en conseil le pouvoir d'emprunter, celui-ci a le pouvoir discrétionnaire, sauf disposition contraire de la loi habilitante, de l'exercer en
suivant l'une des méthodes suivantes ou une
combinaison de celles-ci :

Pouvoir d'emprunter

1. By the issue and sale of any class or
classes of securities which may be in
such form or forms, may be for such
separate sums, may bear .interest at
such rate or rates, may be payable as
to principal and interest at such time
or times and at such place or places as
the Lieutenant Governor in Council
considers expedient.

1. Par l'émission et la vente de toute
catégorie de valeurs mobilières dans la
forme, pour les montants, au taux
d'intérêt et dont le capital et les intérêts peuvent être payés dans les délais
et au lieu, qu'il considère opportuns.

2. By temporary loan or loans, and in
any such case, unless the Lieutenant
Governor in Council otherwise directs,
the sums authorized to be raised by
way of temporary loan, or any part
thereof, may be raised by way of
cheques or written authorizations creating overdrafts and having such signatures affixed thereto as provided by
section 11 as would make such
cheques or authorizations, if not creating overdrafts, binding on Ontario,
and ail money paid in honouring any

2. Au moyen d'emprunts temporaires et,
en ce cas, sauf directive contraire du
lieutenant-gouverneur en conseil, les
sommes autorisées, en totalité ou en
partie, peuvent être empruntées par
chèques ou sur autorisations écrites
créant un découvert et sur lesquels
sont apposées, conformément à l'article 11, les signatures pouvant lier l'Ontario lorsqu'apposées sur des chèques
ou autorisations ne créant pas de
découverts; le lieutenant-gouverneur
en conseil est alors réputé, de façon

Raising of
loans, etc.
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such cheque or in acting upon any
such authorization by any bank upon
which such cheque is drawn or to
which such authorization extends shall
conclusively be deemed to have been
raised by the Lieutenant Govemor in
Council in pursuance of the authorizing Act. R.S.O. 1980, c. 161, s. 19;
1981, c. 66, Sched.; 1984, c. 37, s. 8.

concluante , avoir emprunté conformément à la loi habilitante toutes les
sommes d'argent que la banque a
payées afin d'honorer le chèque tiré
sur elle ou afin d'agir conformément à
l'autorisation la visant. L. R.O. 1980,
chap. 161, art. 19; 1981, chap. 66,
annexe; 1984, chap. 37, art. 8.

21.-{l) In addition to ail money authorized to be raised by way of Joan by any
other Act, the Lieutenant Govemor in Council may raise money by way of Joan in such
manner and at such times as is considered
expedient by the issue and sale of any class
or classes of securities in such amounts as
will realize the net sum required for any or
ail of the following purposes:

21 ( 1) Outre les emprunts autorisés par
toute autre loi, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut contracter des emprunts de la
façon et au moment jugés opportuns en
émettant et en vendant toute catégorie de
valeurs mobilières pour des montants correspondant à la somme nette requise aux fins
suivantes:

1. Payment, refunding or renewal from

1. Le paiement, le remboursement ou le

time to time of the whole or any part
of any Joan raised or securities issued
under this or any other Act, or the
reimbursement of the Consolidated
Revenue Fund for expenditures made
therefrom for the payment of such
security within a period of one year
after maturity date of such security,
although the issue of securities for
such purpose may have the effect of
increasing the amount of the public
debt or of extending the term of years,
if any, fixed by the Act authorizing the
raising of the Joan or the issue of the
securities being paid, refunded or
renewed.

renouvellement, en totalité ou en partie, des emprunts contractés ou des
valeurs mobilières émises en vertu de
la présente loi ou d'une autre loi, ou le
remboursement au Trésor des prélèvements faits sur celui-ci pour le paiement de valeurs mobilières dans l'année suivant leur date d'échéance, bien
que l'émission de valeurs mobilières à
cette fin puisse avoir pour effet d'accroître la dette publique ou d'en prolonger le terme fixé, le cas échéant,
par la loi autorisant l'emprunt ou
l'émission des valeurs mobilières ainsi
payées, remboursées ou renouvelées.

2. Payment of the whole or any part of
any Joan or of any liability or of any
bonds, debentures or other obligations, payment whereof is guaranteed
or assumed by Ontario.

2. Le paiement en totalité ou en partie
d'un emprunt, d'une dette ou d'obligations, notamment de débentures, dont
le paiement est garanti ou pris en
charge par l'Ontario.

(2) A recital or declaration in the order of
the Lieutenant Governor in Council authorizing the issue and sale of securities to the
effect that the amount of the securities so
authorized is necessary to realize the net sum
required to be raised by way of Joan is conclusive evidence of that fact. R.S.O. 1980,
C. 161, S. 20.

(2) La déclaration ou l'énoncé fait par le
décret du lieutenant-gouverneur en conseil
autorisant l'émission et la vente de valeurs
mobilières et indiquant que le montant autorisé de l'émission correspond à la somme
nette devant être empruntée constitue une
preuve concluante de ce fait. L.R.O. 1980,
chap. 161, art. 20.

22. Any securities issued under the

22 Les valeurs mobilières émises en vertu

authority of this or any other Act heretofore
or hereafter passed may be made redeemable
or payable in advance of maturity upon such
terms and conditions, at such time or times,
and at such price or prices as the Lieutenant
Govemor in Council may provide at the time
of the issue thereof. R.S.O. 1980, c. 161,
S. 21.

de la présente loi ou de toute autre loi,
antérieure ou postérieure à la présente, peuvent être rachetables ou payables avant
échéance aux conditions, au moment et au
prix fixés par le lieutenant-gouverneur en
conseil lors de leur émission. L.R.O. 1980,
chap. 161, art. 21.

23.-{l) In addition to ail money autho-

23 (1) Outre les emprunts autorisés par

rized to be raised by way of Joan by this or
any other Act, the Treasurer, subject to the
approval of the Lieutenant Governor in

la présente
réserve de
verneur en
ter auprès

loi ou par une autre loi et sous
l'approbation du lieutenant-gouconseil, le trésorier peut contracde toute banque mentionnée à
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Council, may borrow from time to time for
the purposes,
(a) of discharging any indebtedness or
obligation of Ontario;
(b) of making any payment authorized or
required by any Act to be made out of
the Consolidated Revenue Fund; or
(c) of reimbursing the Consolidated Revenue Fund for any moneys expended
for any such purposes,
by way of temporary Joan from any bank
listed in Schedule 1 or II to the Bank Act
(Canada), such sums not exceeding at any
one time $250,000,000, as the Treasurer considers necessary, either by way of bank overdraft or Joan or in any other manner whatsoever. R.S.O. 1980, c. 161, s. 22 (1).

l'annexe 1 ou II de la Loi sur les banques
(Canada), des emprunts temporaires dont le
total ne doit jamais excéder 250 000 000 $,
selon ce qu'il juge nécessaire, notamment au
moyen d'un découvert ou d'un emprunt aux
fins suivantes :
a) acquitter toute dette ou obligation de
!'Ontario;
b) faire un prélèvement, autorisé ou
requis par une loi, sur le Trésor;
c) rembourser le Trésor des dépenses
engagées à l'une ou l'autre de ces fins.
L.R.O. 1980, chap. 161, par. 22 (1).

Execution of
instruments

(2) Any cheques, written authorizations,
promissory notes or other instruments that
may be necessary or desirable for the purposes of subsection (1) may be executed by
the Treasurer in such manner as the Treasurer may determine. R.S.O. 1980, c. 161,
S. 22 (2); 1984, C. 37, S. 9.

(2) Le trésorier peut souscrire, de la façon
qu'il détermine, les chèques, les autorisations
écrites, les billets à ordre ou autres effets
pouvant être nécessaires ou utiles à l'application du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
161, par. 22 (2); 1984, chap. 37, art. 9.

Souscription
des effets

Contracts
and
agreements
for lhe
raising of
loans

24.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may authorize the Treasurer or any
officer of the Ministry of Treasury and Economies or of the Ministry of the Attorney
General to enter into, or execute, on behalf
of Ontario, such contracts, agreements and
documents relating to the raising of loans or
the issue and sale of securities as the Lieutenant Governor in Council approves. 1984,
C. 37, S. 10 (1).

24 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le trésorier ou un fonctionnaire du ministère du Trésor et de !'Économie ou du ministère du Procureur général à
conclure ou à signer pour le compte de !'Ontario, les contrats, les ententes et les documents relatifs aux emprunts ou à l'émission
et à la vente de valeurs mobilières qui sont
approuvés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. 1984, chap. 37, par. 10 (1).

Enlenles et
contrats relatifs aux
emprunts

Authority to
sell treasury
bills

(2) Despite any other provisions of this
Act, where the Lieutenant Governor in
Council authorizes the raising of a Joan by
the issue and sale of interest bearing treasury
bills or non-interest bearing treasury bills,
the Lieutenant Governor in Council may
authorize the Treasurer,

(2) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, lorsqu'il autorise un emprunt au
moyen de l'émission et de la vente de bons
du trésor productifs ou non productifs d'intérêts, autoriser aussi le trésorier :

Autorisation
de vendre des
bons du rrésor

(a) to determine the date of the issue and
the date of maturity thereof, the rate
of interest, if any, and the dates of
repayment of interest, if any;

a) à en fixer la date d'émission, la date
d'échéance, le taux d'intérêt, le cas
échéant, et les dates de remboursement des intérêts, le cas échéant;

(b) to sell any of such treasury bills for
such price or prices and upon such
terms and conditions as the Treasurer
in his or her discretion may from time
to time consider necessary; and

b) à les vendre au prix et aux conditions
que le trésorier juge nécessaires;

(c) to issue and sell any of such treasury
bills from time to time as may be subsequently required for the purposes
provided in section 21, on the terms
and in the manner provided herein
without further authorization or
approval of the Lieutenant Governor
in Council. R.S.O. 1980, c. 161,
s. 23 (2); 1981, c. 66, Sched.

c) à émettre et à vendre les bons du trésor pouvant être requis par la suite
aux fins prévues à l'article 21 et aux
conditions et de la façon prévues par
la présente loi, sans autre autorisation
ni approbation du lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap.
161, par. 23 (2); 1981, chap. 66,
annexe.
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Conditions de
l'émission

(3) Despite any other provision of this
Act, where an issue of securities is authorized, the Lieutenant Governor in Council
may authorize the Treasurer, the Deputy
Treasurer or other officer of the Ministry of
Treasury and Economies or of the Ministry
of the Attorney General,

(3) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, lorsqu'une émission de valeurs
mobilières est autorisée, le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le trésorier, le
trésorier adjoint ou un autre fonctionnaire du
ministère du Trésor et de l'Économie ou du
ministère du Procureur général :

(a) to enter into an agreement on behalf
of Ontario providing for the sale of
such securities in a principal amount
not exceeding an amount authorized
by the Lieutenant Governor in Council;

a) à conclure, pour le compte de !'Ontario, une entente prévoyant la vente de
ces valeurs mobilières pour un montant, en capital, n'excédant pas le
montant autorisé par le lieutenantgouverneur en conseil;

(b) to determine the rate or rates of interest, not exceeding the maximum rate
or rates of interest authorized by the
Lieutenant Governor in Council; and

b) à en fixer le taux d'intérêt sans toutefois excéder le taux maximal autorisé
par le lieutenant-gouverneur en conseil;

(c) to sell su ch securities for su ch price or
prices, not less than the minimum
price or prices authorized by the Lieutenant Governor in Council and upon
such other terms and conditions as
may be considered necessary. R.S.O.
1980, C. 161, S. 23 (3); 1984, C. 37,
S. 10 (2).

c) à vendre ces valeurs mobilières à un
prix non inférieur au prix minimal
autorisé par le lieutenant-gouverneur
en conseil et aux conditions jugées
nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 161,
par. 23 (3); 1984, chap. 37, par.
10 (2).

Sccuritics
payable in
currency

25. Securities issued under the authority
of this Act may be made payable in the currency or currencies of any country or countries. R.S.O. 1980, c. 161, s. 24.

25 Les valeurs mobilières émises en vertu
de la présente loi peuvent être payables en
devises de tout pays. L.R.O. 1980, chap.
161, art. 24.

Valeurs mobilières payables en
devises de
tout pays

Loans in
foreign
currencies
authorizcd

26.-{l) Every Act heretofore or hereafter passed that authorizes the borrowing or
raising by way of loan of a specific or maximum number of dollars or the issue of securities for a specific or maximum number of
dollars in principal amount shall be deemed
to authorize,

26 (1) Toute loi, adoptée avant ou après
l'entrée en vigueur de la présente loi, qui
autorise l'emprunt d'une somme déterminée
ou maximale, exprimée en dollars, ou l'émission de valeurs mobilières pour une somme
en capital, déterminée ou maximale, exprimée en dollars, est réputée autoriser :

Emprunts en
devises étrangères

(a) the borrowing or raising by way of
Joan, in whole or in part, of the same
number of dollars of the United States
of America or the issue of securities,
in whole or in part, for the same number of dollars of the United States of
America in principal amount, as the
case may be; and

a) l'emprunt, en totalité ou en partie, du
même nombre de dollars des ÉtatsU nis d'Amérique ou l'émission de
valeurs mobilières, en totalité ou en
partie, pour le même nombre, en capital, de dollars des États-Unis d'Amérique, selon le cas;

(b) the borrowing or raising by way of
loan, in whole or in part, of an equivaIent amount in the currency of any
country other than Canada or the
United States of America, or the issue
of securities, in whole or in part, for
an equivalent principal amount in the
currency of any country other than
Canada or the United States of America, as the case may be, calculated in
each case in accordance with the nominal rate of exchange between the
Canadian dollar and the currency concerned as quoted by any bank listed in
Schedule I or II to the Bank Act
(Canada) as of any time on the business day next preceding the date on

b) l'emprunt, en totalité ou en partie,
d'un montant équivalent en devises
d'un pays autre que le Canada ou les
États-Unis d'Amérique ou l'émission
de valeurs mobilières, en totalité ou en
partie, pour une somme équivalente,
en capital, en devises d'un pays autre
que le Canada ou les Etats-Unis
d'Amérique, selon le cas; la somme
équivalente est alors déterminée selon
le taux nominal de change entre le
dollar canadien et la devise visée, conformément à la cote fournie par toute
banque mentionnée à l'annexe I ou II
de la Loi sur les banques (Canada) et
en vigueur à tout moment du jour
ouvrable précédant la date de l'autori-
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which the Lieutenant Governor in
Council authorizes the raising of the
Joan or the issue of the securities.

sation du lieutenant-gouverneur en
conseil d'emprunter la somme ou
d'émettre les valeurs mobilières.

Calculation
for
borrowing
limitation

(2) For the purpose of any borrowing limitation under this or any other Act, the principal amount of any securities previously
issued or authorized to be issued, payable in
a currency of any country other than
Canada, shall be deemed to be the equivalent thereof in Canadian dollars as calculated
under subsection (1). R.S.O. 1980, c. 161,
S. 25.

(2) Aux fins de toute limitation d'emprunt
prévue par la présente loi ou par une autre
loi, le montant, en capital, des valeurs mobilières déjà émises ou autorisées à l'être,
payable en devises d'un pays autre que le
Canada, est réputé l'équivalent en dollars
canadiens calculé conformément au paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 161, art. 25.

Limitation
d'emprunt

Exemption
from taxation

27. The Lieutenant Governor in Council
may direct that securities, the money
invested therein and the interest thereon
shall be free from ail taxes, succession duties,
charges and impositions now or hereafter
imposed by Ontario and by any taxing
authority thereof or therein. R.S.O. 1980,
C. 161, S. 26.

27 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner que les valeurs mobilières, les
sommes d'argent placées dans celles-ci ainsi
que les intérêts accumulés soient exempts des
taxes, droits successoraux, charges et impôts
auxquels peuvent les assujettir !'Ontario et
toute autorité fiscale de !'Ontario ou qui agit
dans la Province. L.R.O. 1980, chap. 161,
art. 26.

Exemption
d'impôts

Power to
change fonn
of debt

28. The Lieutenant Governor in Council
may change the fonn of any part of the debt
of Ontario by substituting one security for
another, provided that neither the capital of
the debt nor the annual charge for interest is
thereby increased, except where a security
bearing a lower rate of interest is substituted
for one bearing a higher rate of interest, in
which case only the amount of the capital
may be increased by an amount not exceeding the difference between the then present
value of the respective securities, but such
substitution shall not be made unless the consent of the holder of the security for which
another is substituted is obtained, or such
security is previously purchased or redeemed
by or on account of Ontario, and such substitution may be made by the sale of a security
of one class and the purchase of that for
which it is desired to substitute it. R.S.O.
1980, C. 161, S. 27.

28 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut modifier la forme de toute partie de la
dette de !'Ontario en substituant une valeur
mobilière à une autre, à la condition que ni
le capital de la dette ni les frais annuels d'intérêts ne soient ainsi accrus, sauf lorsqu'une
valeur mobilière portant un taux d'intérêt
inférieur est substituée à une valeur mobilière d'un taux d'intérêt supérieur, auquel cas
seul le capital peut être accru d'un montant
n'excédant pas la différence entre la valeur
de chacune des valeurs mobilières au
moment de la substitution. La substitution ne
peut toutefois avoir lieu qu'avec le consentement du détenteur de la valeur mobilière à
laquelle une autre est substituée ou si cette
valeur a été préalablement rachetée ou remboursée par !'Ontario ou pour son compte.
Cette substitution peut être faite par la vente
d'une catégorie de valeur mobilière et le
rachat de celle à laquelle on désire la substituer. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 27.

Conversion
de la dette

Execution of
securities

29. The Lieutenant Governor in Council
may provide for the manner of executing
securities and the coupons, if any, attached
thereto, and may provide that any signature
or signatures upon the securities and the coupons attached thereto may be engraved,
lithographed, printed or otherwise mechanically reproduced. R.S.O. 1980, c. 161, s. 28.

29 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prévoir la façon de souscrire des valeurs
mobilières et, le cas échéant, les coupons qui
y sont attachés. Il peut en outre autoriser
l'apposition de signatures sur les valeurs
mobilières et les coupons à l'aide de procédés mécaniques, notamment au moyen de la
gravure, de la lithographie ou de l'imprimerie. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 28.

Souscription
des valeurs
mobilières

Contents and
conditions of
securities

30. The Lieutenant Governor in Council
may provide that any securities to be issued
shall contain or be subject to such conditions
or provisions, including conditions or provisions with respect to the registration and
transfer thereof and with respect to the
exchange of securities of one form or denomination for securities of a different form or
denomination of equivalent aggregate principal amount and bearing the same rate of

30 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prévoir que figurent sur les valeurs
mobilières devant être émises, ou qu'elles y
soient assujetties, les conditions ou les clauses qu'il considère opportunes, notamment
en matière d'immatriculation et de transfert
et en matière d'échange de valeurs mobilières d'une forme ou d'une coupure déterminée contre des valeurs mobilières d'une
forme ou d'une coupure différente d'un mon-

Conditions
des valeurs
mobilières
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interest, as he or she considers expedient.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 29.

tant total équivalent, en capital, et portant le
même taux d'intérêt. L.R.O. 1980, chap.
161, art. 29.

31.-( 1) The Lieutenant Governor in
Council may,

31 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut:

(a) appoint one or more registrars to perform such services in respect of the
registration of securities as he or she
prescribes;

a) nommer un ou plusieurs agents comptables pour accomplir les tâches qu'il
prescrit relativement à l'immatriculation des valeurs mobilières;

(b) appoint one or more fiscal agents to
perform such services in respect of
loans as he or she prescribes;

b) nommer un ou plusieurs agents financiers pour accomplir les tâches qu'il
prescrit relativement aux emprunts;

(c) prescribe the duties of registrars and
fiscal agents;

c) prescrire les fonctions des agents
comptables et des àgents financiers;

(d) fix the remuneration or compensation
of any such registrar or fiscal agent.

d) fixer la rémunération ou la rétribution
des agents comptables et des agents
financiers.

Accounting
by fiscal
agents and
rcgistrars

(2) Every registrar and fiscal agent shall as
often as required by the Treasurer give to the
Treasurer an accounting, in such form and
containing such information as the Treasurer
may prescribe, of ail the registrar's or fiscal
agents transactions as registrar or fiscal
agent. R.S.O. 1980, c. 161, s. 30.

(2) Les agents comptables et les agents
financiers présentent au trésorier, en la
forme et avec les renseignements qu'il précise et aussi souvent qu'il le requiert, un
compte rendu de toutes les opérations faites
dans l'exercice de leurs fonctions. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 30.

Compte
rendu des
agents financiers et des
agents comptables

Officers not
bound to sec
to trust

32. No officer or person employed in the
inscription, registration, transfer, management or redemption of any securities, or in
the payment of any interest thereon, is
bound to see to the execution of any trust,
expressed or implied, to which such securities
are subject, or is liable in any way to any
person for anything so done by the officer or
person so employed. R.S.O. 1980, c. 161,
S. 31.

32 Les fonctionnaires ou les personnes
affectés à l'inscription, à l'immatriculation,
au transfert, à la gestion ou au rachat de
valeurs mobilières ou au versement des intérêts sur celles-ci ne sont pas tenus de veiller à
l'exécution d'une fiducie, explicite ou implicite, auxquelles les valeurs mobilières sont
assujetties, ni ne sont responsables, envers
quiconque, de tout acte ainsi accompli.
L.R.O. 1980, chap. 161, art. 31.

Exécution de
fiducies

33. In the event of the Joss of any securi-

33 Le trésorier peut payer sur le Trésor le

ties or interest coupons thereon by a holder
thereof, the Treasurer may pay the amount
thereof out of the Consolidated Revenue
Fund and may take a bond in such amount
and in such form as the Treasurer considers
advisable indemnifying Ontario against Joss
in respect of such payment. R.S.O. 1980,
C. 161, S. 32.

montant des valeurs mobilières ou des coupons d'intérêts perdus par leur détenteur. Il
peut exiger un cautionnement au montant et
en la forme qu'il considère appropriés afin
d'indemniser !'Ontario de la perte découlant
d'un tel paiement. L.R.O. 1980, chap. 161,
art. 32.

34. The Lieutenant Govemor in Council

34 Le lieutenant-gouverneur en conseil

may provide for the creation and management of a special sinking fund with respect to
any issue of securities or of a general sinking
fund with respect to such securities as have
been or are hereafter issued without provision for a sinking fund with respect to them.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 33.

peut pourvoir à la création et à la gestion
d'un fonds d'amortissement spécial relativement à toute émission de valeurs mobilières
ou d'un fonds d'amortissement général relativement aux valeurs mobilières émises ou
devant être émises sans qu'il soit prévu de
fonds d'amortissement à leur égard. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 33.

35. Ali money required to provide a sink-

35 Peut être payée sur le Trésor toute

ing fund or otherwise required to secure
repayment of securities, the remuneration
and compensation of registrars and fiscal
agents and ail costs, expenses and charges
incurred in the negotiation or raising of loans
or in the issue, redemption, servicing, payment and management of any Joan and any

somme d'argent requise pour établir un fonds
d'amortissement ou assurer autrement Je
remboursement des valeurs mobilières, la
rémunération et la rétribution des agents
comptables et des agents financiers et pour
pourvoir aux frais et dépenses engagés dans
la négociation, l'emprunt ou l'émission, le

Rcgistrars
and fiscal
agents

Paymcnt of
lost sccuritics

Sinking
funds

Paymcnt of
loan
cxpcnses out
of Con.
Rev. Fund

Agents comptables et
agents financiers

Paiement des
valeurs mobilières perdues

Fonds
d'amortissement

Dépenses
relatives aux
emprunts
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securities issued in respect thereof may be
paid out of the Consolidated Revenue Fund.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 34.

rachat, la prestation de services, le paiement
et la gestion relativement aux emprunts et
aux valeurs mobilières émises à cet égard.
L.R.O. 1980, chap. 161, art. 34.

Power to
cancel securities
acquired on
sinking fund
account

36. The Treasurer may cancel securities
that corne into the Treasurer's hands through
purchase for sinking fund or otherwise, and
upon cancellation such securities cease to be
a charge upon the Consolidated Revenue
Fund. R.S .O. 1980, c. 161, s. 35.

36 Le trésorier peut annuler les valeurs
mobilières qu'il acquiert, notamment par
voie d'achat pour le fonds d'amortissement.
À la suite de l'annulation, les valeurs mobilières ne sont plus portées au débit du Trésor. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 35.

Annulation
de valeurs
mobilières

Securities to
state
authority

37. Every security issued pursuant to this
Act shall contain in the body of the security
a statement to that effect. R.S.O. 1980,
C. 161 , S. 36.
38. The Lieutenant Governor in Council
may make such regulations as he or she considers necessary,

37 Les valeurs mobilières qui sont émises
conformément à la présente loi doivent comporter une mention de ce fait. L.R.O. 1980,
chap. 161, art. 36.

Mention obligatoire

38 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prendre les règlements qu'il juge
nécessaires :

Règlements

(a) for the management of the public
debt;

a) pour assurer la gestion de la dette
publique;

(b) for the inscription of any securities;

b) pour assurer l'inscription des valeurs
mobilières;

(c) for
the
registration,
transfer,
exchange, redemption, cancellation
and destruction of securities;

c) pour assurer l'immatriculation, le
transfert , l'échange, le rachat, l'annulation et la destruction des valeurs
mobilières;

(d) prescribing a rate of interest per
annum for the purpose of subsection
39 (3). R.S.0. 1980, c. 161, s. 38.

d) pour fixer un taux d'intérêt annuel
pour l'application du paragraphe
39 (3). L.R.O. 1980, chap. 161, art.
38.

Regulations

PART IV

PARTIE IV

CIVIL LIABILITY

RESPONSABILITÉ CIVILE

39.-{l) Where the Treasurer has reason
to believe that a persan,

39 (1) Si le trésorier a des motifs de
croire qu 'une personne :

(a) has received money for the Crown and
has not paid it over;

a) a reçu une somme d'argent pour la
Couronne et ne l'a pas remise;

(b) has received money for which the person is accountable to the Crown and
has not accounted for it; or

b) a reçu une somme d'argent dont il doit
rendre compte à la Couronne et ne l'a
pas fait;

(c) has in the person's hands any public
money applicable to a purpose and has
not applied it to that purpose,

c) a en sa possession des deniers publics
imputables à une fin et ne les a pas
imputés à cette fin,

the Treasurer may give notice to such person , or to his or her persona] representative
in case of his or her death, requiring the person within such time from the service of the
notice as is stated therein, to pay over,
account for, or so apply such money, as the
case may be, and to transmit to the Treasurer proper vouchers that the person has
done so.

il peut aviser cette personne, ou son représentant successoral en cas de décès, de payer
la somme, d'en rendre compte ou d'imputer
les deniers publics, selon le cas, dans le délai
précisé dans l'avis et calculé à partir de la
signification de celui-ci, et de lui transmettre
les pièces comptables appropriées attestant
qu'elle a obtempéré.

Service of
notice

(2) The notice may be served by delivering a copy to the person to whom it is
addressed or by leaving it for the person at
the person's usual place of residence.

(2) L'avis peut être signifié en en remettant une copie au destinataire ou en la lui
laissant à son lieu de résidence habituel.

Signification
de l'avis

Proceedings
where notice
not complied
with

(3) Where a person fails to comply with
the notice given under subsection (1) within

(3) Si la personne n'obtempère pas à l'avis
donné conformément au paragraphe (1),

Instance en
recouvrement
de la somme
d'argent

Notice to
pcrson
failing to
pay over
public
money

Défaut de
remettre des
deniers
publics
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the time stated therein , the Treasurer may
state an account between the Crown and
such person showing the amount of the
money not paid over, accounted for or
applied, as the case may be, and, in the discretion of the Treasurer, charging interest on
the whole or any part thereof at a rate of
interest per annum prescribed by the Lieutenant Governor in Council from such date
as the Treasurer may deterrnine, and in any
proceedings for the recovery of such money a
copy of the account so stated by the Treasurer, certified by him or ber, is admissible in
evidence as proof, in the absence of evidence
to the contrary, that the amount stated
therein, together with interest, is due and
payable to the Crown, without proof of the
signature of the Treasurer or bis or ber official character, and without further proof
thereof, and such amount and interest may
be recovered as a debt due to the Crown in
any court of competent jurisdiction. R.S.O.
1980, C. 161, S. 39.
Unapplied
public
money for
purpose to
be applied
out of Con.
Rev. Fund

Evidence

Liability for
loss

40. Where a person bas received public
money to be applied to a purpose and bas
not so applied it and a notice bas been given
under subsection 39 (1), an equal sum out of
· the Consolidated Revenue Fund may in the
meantime be applied to the purpose to which
such sum ought to have been applied.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 40.
41. Where it appears,
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dans le délai fixé dans l'avis, le trésorier peut
spécifier un compte, entre la personne et la
Couronne, indiquant la somme d'argent
n'ayant pas été remise, dont il n'a pas été
rendu compte ou qui n'a pas été imputée,
selon le cas, et, à la discrétion du trésorier,
exigeant des intérêts sur la totalité ou une
partie de cette somme au taux annuel prescrit par le lieutenant-gouverneur en conseil à
partir de la date fixée par Je trésorier. Dans
toute instance en recouvrement de la somme
d'argent, une copie du compte certifiée conforme par le trésorier est admissible à titre
de preuve, en l'absence de preuve contraire,
que la somme indiquée ainsi que les intérêts
sont dus à la Couronne et exigibles, sans
autre preuve à cet égard, notamment quant à
la signature du trésorier ou à sa qualité officielle. Ledit montant d'argent et les intérêts
peuvent être recouvrés comme créance de la
Couronne devant tout tribunal compétent.
L.R.O. 1980, chap. 161, art. 39.
préle40 Lorsqu'une personne a reçu des Somme
vée sur le
deniers publics devant être imputés à une fin, Trésor
qu'elle ne les a pas imputés à cette fin, et
qu'un avis a été donné aux termes du paragraphe 39 (1), une somme équivalente, prélevée sur le Trésor, peut entre-temps être
imputée à cette fin. L.R.O. 1980, chap. 161,
art. 40.

41 Lorsqu'il ressort :

(a) by the books or accounts kept by or in
the office of any person employed in
the collection or management of the
revenue;

a) des livres ou comptes tenus par une
• personne employée à la perception ou
à la gestion des recettes, ou gardés
dans son bureau;

(b) in any accounting by such person; or

b) d'un compte rendu présenté par celle-ci;

(c) by the person's written acknowledgment or confession,

c) de sa confession ou de sa reconnaissance écrite,

that such person bas, by virtue of the person's office or employment, received money
belonging to the Crown and bas neglected or
refused to pay it over to the proper persons
at the proper times, an affidavit deposing to
such facts, taken by any person having
knowledge thereof, is, in any proceedings for
the recovery of such money, admissible in
evidence as proof, in the absence of evidence
to the contrary, of the facts stated therein.
R.S.O. 1980, c. 161, S. 41.

qu'elle a reçu, en raison de sa charge ou de
son emploi, une somme d'argent appartenant
à la Couronne et qu'elle a négligé ou refusé
de la remettre aux personnes compétentes
dans les délais impartis, un affidavit attestant
ces faits et souscrit par une personne qui les
connaît est admissible, dans toute instance en
recouvrement de cette somme d'argent, à
titre de preuve, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y sont énoncés. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 41.

42. Where by reason of any malfeasance,

42 La personne employée à la perception

nonfeasance or misfeasance by a person
employed in collecting or receiving any public money, any sum of money is lost to the
Crown, such person is accountable for such
sum as if the person had collected and
received it and it may be recovered from the
person as if the person had collected and
received it. R.S.O. 1980, c. 161, s. 42.

ou à la réception de deniers publics qui, à la
suite d'un méfait, d'une inaction ou d'une
mauvaise exécution de sa part, perd une
somme d'argent appartenant à la Couronne,
est redevable de cette somme et peut faire
l'objet d'une mesure de recouvrement à cet
égard comme si elle l'avait perçue et reçue.
L.R.O. 1980, chap. 161, art. 42.

Preuve

Responsabi·
lité des pertes
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Definition

43.-(1) ln this section, "Crown"
includes any agency of the Crown.

43 (1) Dans le présent article , est assimité à la Couronne tout organisme de la
Couronne.

Définition

Set-off

(2) Where in the opinion of the Treasurer
a person is indebted to the Crown in right of
Ontario or in right of Canada in any specific
sum of money, the Treasurer may,

(2) Si le trésorier estime qu'une personne
est redevable d'une somme d'argent déterminée à la Couronne du chef de !'Ontario ou
du Canada, il peut :

Compensation

· (a) retain by way of deduction or set-off,
out of any money that is due and payable by the Crown in right of Ontario
to such person, such sum as the Treasurer sees fit in the circumstances; and

a) pour la somme qu'il juge appropriée
dans les circonstances, pratiquer une
retenue sur toute somme d'argent due
par la Couronne du chef de l'Ontario
à cette personne, ou opérer compensation entre les deux montants;

(b) pay such sum to such public officer as
the Treasurer thinks appropriate to
receive it. R.S.O. 1980, c. 161, s. 43.

b) payer ladite somme à l'agent public
qu'il estime compétent pour la recevoir. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 43.

Books, etc.,
property of
the Crown

44. Ali books, papers, accounts and documents kept or used by, or received or taken
into the possession of any person who is or
has been employed in connection with the
collection, management, disbursement or
accounting of public money, by virtue of that
employment, shall be deemed to be chattels
belonging to the Crown, and ail money and
valuable securities received or taken into the
possession of any such person by virtue of
the person's employment shall be deemed to
be money and valuable securities belonging
to the Crown. R.S.O. 1980, c. 161, s. 44.

44 Sont réputés des biens meubles appartenant à la Couronne les livres, écrits, comptes et documents tenus, utilisés, reçus par
une personne, ou dont elle a la possession,
lorsque cette personne dans l'exercice de ses
fonctions, est ou a été employée à la perception, à la gestion , aux débours ou à la comptabilité de deniers publics ; sont réputées des
sommes d'argent et des valeurs mobilières
appartenant à la Couronne les sommes d'argent et les valeurs mobilières reçues par
ladite personne, ou dont elle a la possession,
dans l'exercice de ses fonctions. L.R.O.
1980, chap. 161, art. 44.

Biens réputés
appartenir à
la Couronne

Nothing in
this Act to
impair other
remedies of
the Crown

45. Nothing in this Act affects any remedy that the Crown by virtue of any other
Act or law has for recovering or enforcing
the payment or delivering of any money or
property belonging to the Crown and in the
possession of any person or any remedy that
the Crown or any person has against such
person or the person's sureties or against any
other person. R.S.O. 1980, c. 161, s. 45.

45 La présente loi ne porte pas atteinte
aux recours légaux dont la Couronne dispose, notamment en vertu d'une autre loi,
pour recouvrer ou faire exécuter le paiement
ou la remise de toute somme d'argent ou de
biens lui appartenant et se trouvant en la
possession d'une personne; elle ne porte pas
atteinte , non plus, aux recours dont la Couronne ou toute personne dispose contre une
telle personne, ses cautions ou toute autre
personne. L.R.O. 1980, chap. 161, art. 45.

Autres
recours de la
Couronne
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